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IRAN : POURQUOI UNE DIPLOMATIE 
DE NÉGOCIATIONS SANS CONDITIONS ? 

Hall GARDNER*

Il n’y aura aucune alternative à traiter l’Iran excepte par l’engagement 

de la diplomatie américaine, soutenue par le Conseil de sécurité de l’Onu et des 

pressions multilatérales, mais accompagnée de promesses et incitations positives 

prévues pour changer la politique nucléaire iranienne d’enrichissement. La charge 

ne sera pas facile, mais c’est la seule voie possible.

I. Les Etats-Unis ont exigé une réponse de l’Iran sur les questions suivan-

tes afi n de convaincre le monde que ses activités n’ont aucune dimension mili-

taire. Ces questions impliquent : les origines et le but de son programme de 

centrifugeuse ; la possession iranienne d’un document concernant des hémis-

phères en uranium pour la fabrication de l’arme nucléaire; le travail réalisé mais 

non révélé sur les centrifugeuses avancées ; la participation militaire dans des 

activités nucléaires ; les interactions iraniennes avec le réseau de l’Abdelka-

der Khan; les activités iraniennes reliées aux constructions d’armement, y com-

pris des liens non expliqués entre les études sur la conversion de l’uranium en 

essai explosif puissant et la conception d’un véhicule de rentrée des missiles1.

Ces questions ont besoin de réponses et explications, mais plutôt d’un engagement 

des membres du Conseil de sécurité de l’Onu dans « une approche à deux rails » 

au défi  posé par le programme nucléaire iranien qui « nécessite l’off re continue 

des négociations, tout en conditionnant contingente l’Iran à suspendre ses acti-

vités d’enrichissement-connexes de retraitement dans la perspective des sanctions 

additionnelles ». Les Etats-Unis devraient s’engager dans des négociations directes 

avec l’Iran sans conditions préalables, tout en maintenant un mélange des pressions 

multilatérales et le maintien d’encouragement en cas de besoin.

II. Le Congrès américain lui-même s’était orienté vers des sanctions plus dures 

qui pourraient fournir au Président Bush le prétexte pour la guerre. L’amendement 

de Kyl-Lieberman de 2008 sur la défense a invité les États-Unis à mettre en œuvre 
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des sanctions plus dures sur l’Iran, et de déclarer le corps des Gardes de la révolution 

comme « organisation terroriste et la mettre sur la liste des organisations internatio-

nales terroristes confi rmées ». L’ineffi  cacité de cet amendement a été adoptée avec le 

solide soutien bipartite, avec un vote de 76 voix pour et 22 contre.

L’amendement adopté au Sénat, juste après que le président iranien Mahmoud 

Ahmadinejad avait adressé à l’Université de Columbia et à l’Assemblée générale des 

Nations unies en septembre 2007 deux interventions qui avaient rendus furieux de 

nombreux membres du Congrès américain. Dans une série de discours à l’Assem-

blée générale des Nations Unies entre 2005-2007, M. Ahmadinejad a accusé les 

Etats-Unis et la Grande-Bretagne, en particulier, de tirer parti de leur position en 

tant que membres du Conseil de sécurité de l’ONU, en intervenant dans les aff aires 

internes des États; de développer de nouvelles générations d’armes nucléaires; occu-

pation de l’Irak; de soutenir les agressions israéliennes contre les Palestiniens et de 

soutenir les groupes «terroristes» au sein de l’Iran lui-même.

Les soupçons américains à eff et contraire, M. Ahmadinejad a affi  rmé que l’Iran 

a « rempli toutes ses obligations envers l’AIEA, mais a été privé comme d’autres 

membres de l’assistance technique et, parfois même, du soutien de l’Agence2. En 

partie à cause de la réaction du Congrès des discours du Président Ahmadinejad, 

la version originale du plan de Kyl-Lieberman a menacé d’engager directement les 

forces militaires américaines contre l’Iran, afi n de contrer les « terroriste » d’actions 

en Iran. En fait, le sénateur Lieberman a été l’un des premiers sénateurs à prôner 

publiquement l’aff ranchissement de la frontière iranienne à la poursuite des forces 

d’attaquer les troupes américaines en Irak. Cette mesure a été vivement contestée 

par le sénateur Biden, le sénateur Webb ainsi que par le général Wesley Clark3.

L’amendement Kyl-Lieberman a ensuite été atténué après les passages suivants 

qui ont donc été barrés : 

(3) la politique des Etats-Unis devrait combattre, contenir et faire reculer les 

activités violentes et de l’infl uence déstabilisante de l’intérieur de l’Irak par le gou-

vernement de la République islamique d’Iran, de ses animateurs étrangers tels que 

les Libanais Le Hezbollah, et ses alliés irakiens ;

4) à soutenir l’utilisation prudente et calibrée de tous les instruments de la puis-

sance nationale des Etats-Unis en Irak, y compris diplomatiques, économiques, 
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de l’intelligence et des instruments militaires, à l’appui de la politique décrite au 

paragraphe (3) avec L’égard du Gouvernement de la République islamique d’Iran 

et ses mandataires.

Les deux paragraphes ont été supprimés, mais seulement après que le sénateur 

Jim Webb (D- VA), a prononcé un discours que l’interprétation de l’amendement 

Kyl-Lieberman « pouvait être interprétée comme équivaut à une déclaration de 

guerre ». Webb en outre fait valoir que ce serait la première fois que les États-Unis 

avaient désigne une entité militaire comme une organisation terroriste, ce qui pour-

rait être considéré comme de facto l’autorisation d’utiliser la force. Autres critiques 

a fait valoir que l’amendement a Kyl - Lieberman était basé sur toute une série de 

fausses accusations portées ou non prouvés en ce qui concerne l’étendue de la par-

ticipation iranienne directe dans le «terrorisme» en Irak. Les principaux activistes 

impliqués dans la formation de «terroriste» pourraient bien être des membres du 

Hezbollah libanais ou la Force du Qods, mais là encore, le général David Petraeus 

admis, le 11 septembre 2007 que les deux groupes avaient probablement quitté 

l’Irak : « la force iranienne el-Qods elle-même – nous pensons que ces personnes 

se sont retirées du pays, comme le Hezbollah libanais dont les formateurs qui sont 

utilisées pour renforcer cette activité »4.

Malgré les déclarations de réconciliation qui ont été ajoutés à l’amendement 

Kyl-Lieberman par le Secrétaire à la Défense Robert Gates pour insister sur la né-

cessité de s’engager dans la diplomatie pacifi que avec l’Iran, le sénateur Dodd (D- 

CT) reste opposé dans la mesure, en précisant que l’amendement pourrait être 

utilisé par le Président à engager la guerre avec l’Iran, sans l’approbation ouverte 

du Congrès : 

« Je ne peux pas soutenir l’amendement Kyl- Lieberman sur l’Iran. Cela pour-

rait donner au président un feu vert pour agir témérairement et de mettre en danger 

la sécurité nationale des États-Unis. Nous avons appris dans la période précédente 

que la guerre en Iraq qui, apparemment, non exécutoire adoptée par ce langage au 

Sénat peut avoir de profondes conséquences. Nous avons besoin que le président 

utilise la diplomatie solide pour aborder les problèmes avec l’Iran, et non pas le 

langage de cet amendement que le président peut s’il décide de mener dans ce choix 

le pays dans une autre guerre désastreuse »5.
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En même temps que le Sénat a examiné l’amendement Kyl-Lieberman, la 

Chambre des représentants, avec sa majorité démocrate, l’a voté presque à l’unani-

mité – 408-6 – pour la « loi d’habilitation des sanctions contre l’Iran. » Cette loi 

pourrait forcer le Président Bush d’imposer des sanctions à l’encontre des entreprises 

étrangères qui investissent plus de 20 millions de dollars dans le secteur énergétique 

de l’Iran. Ce projet de loi a en fait été rejeté par l’administration Bush elle-même en 

raison des fortes pressions exercées par les alliés européens et asiatiques, et parce que 

les grandes sociétés multinationales américaines sont également opposés6.

En plus des actions du Congrès mentionnées ci-dessus, le Sénat a en outre 

adopté le fond de restaurant et de la promotion de la démocratie en Iran au mois 

de septembre, de manière à fournir un soutien fi nancier pour les dissidents et les 

démocrates en Iran7. Pourtant le soutien américain direct pour soutenir la « démo-

cratie » ainsi que pour les détracteurs du régime iranien a été très critiqué car ces 

personnes peuvent être étiquetées comme des espions américains et d’agents de la 

force du « changement de régime » –au lieu d’être préoccupé avec les citoyens ira-

niens pacifi ques du « régime de la réforme ».8

Ayant obtenu l’appui fort du Congrès pour les sanctions contre l’Iran, le 25 oc-

tobre 2007 le Secrétaire d’État Condoleezza Rice, avait accusé le Corps des Gardiens 

de la révolution islamique (IRGC) de soutenir la prolifération ; elle a également 

accusé la Force Qods (une branche des Gardiens de la Révolution) de soutenir le 

« terrorisme ». Par ailleurs, deux banques d’Etat iraniens, la Banque Melli et Bank 

Mellat (accusations démenties par Mellat), étaient accusés d’aider les activités de 

prolifération alors que la Banque Saderat a été accusé d’être un « grand fi nancier 

du terrorisme »9.

Pourtant, au 1er novembre 2007, après que l’administration Bush avait sou-

tenu les principales sanctions contre l’Iran, le sénateur Jim Webb a adressé une 

lettre à la Maison Blanche, signée par 30 sénateurs au total, affi  rmant fermement, 

« qu’aucune autorité du Congrès existe pour une action militaire unilatérale Contre 

l’Iran. » Ces critiques du Congrès craignent que des sanctions contre l’Iran aient 

tendance à compromettre la sécurité des intérêts américains en Irak, et même en 

Afghanistan et dans la région, et renforceront les mains de la ligne dure iranienne 

qui va s’épanouir sous les conditions d’isolement. Il est en outre fait valoir que les 

accusations portées contre les gardiens de la Révolution vont très probablement 
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saper les eff orts des Iraniens partisans de l’engagement de dialogue avec les États-

Unis et l’Europe.

Il existe, cependant, un véritable danger de guerre, accidentel ou un objectif.

III. L’option militaire, même celle des frappes aériennes préventives contre des 

présumés installations nucléaires iraniennes d’enrichissement et de missiles balis-

tiques, ne ferait que conduire à des confl its perpétuels. Il mettra la région et le 

monde dans une crise de plus grande qu’elle ne l’est déjà. Il n’ya aucune garantie 

que même des frappes aériennes « chirurgicales » seront couronnés de succès ; ces 

attaques déstabiliseraient et militariser défi nitivement le pays. Ils rendent encore 

plus diffi  cile de contrôler la situation en Irak, en Afghanistan ou ailleurs au Moyen-

Orient. Ainsi L’Iran pourrait attaquer les bases militaires américaines de ses voisins 

du golfe Persique.

Des frappes aériennes par des missiles de croisière sur l’Iran serait de déstabiliser 

plus encore l’économie mondiale. Les prix du pétrole s’envolent et seront certaine-

ment bien au-dessus des 100 $ par baril (où les prix sont près de parvenir à l’heure 

actuelle). Une telle hausse des prix aurait tendance à faire bénéfi cier les multinatio-

nales pétrolières et les producteurs de pétrole comme la Russie, le Venezuela, ainsi 

que l’Iran, dont les politiques étrangères sont généralement en désaccord avec les 

Etats-Unis, tout en aff aiblissant davantage les économies des pays en développe-

ment. (La hausse des coûts de l’énergie pourrait faire indirectement la faiblesse de 

l’économie politique des États défaillants ou en déroute encore plus sensibles au 

coup d’Etat, révolution ou l’infi ltration par des partisans « terroriste ».) En outre, la 

politique économique des principaux alliés des États-Unis, d’Europe et du Japon, 

ainsi que celle des États-Unis eux-mêmes, qui sont déjà en diffi  culté, serait atteinte 

de façon signifi cative.

Pourtant, une autre guerre au Moyen-Orient permettrait d’aff aiblir le soutien 

des Alliés à la politique américaine en réduisant signifi cativement la présence amé-

ricaine dans le monde. Le coût de la guerre en Irak à lui seul (y compris celui en 

Afghanistan) a déjà dépassé le coût de la guerre du Golfe de 1991 et la guerre de 

Corée – et pourrait dépasser les coûts de la guerre du Vietnam à la fi n de 2008. 

Même limité l’intervention militaire des États-Unis en Iran permettrait d’augmen-

ter les dépenses de défense entre les alliés régionaux, ainsi que les États-Unis eux-
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mêmes, de ne pas négliger l’origine des crises pour ceux dont la vie serait perturbée 

ou détruite par des confl its politiques et l’instabilité économiques.

Les Iraniens ont déjà combattu une guerre brutale dans les années 1980 contre 

Saddam Hussein (vu par Téhéran comme soutenue par les États-Unis) pour un 

coût de 500000 hommes à la fois les parties irakiennes et iraniennes. La rhétorique 

américaine la plus belliqueuse est l’embrasement des incendies de nationalisme et 

de la religion en Iran et ailleurs, la plus dangereuse de la situation mondiale devient, 

à savoir plus l’Iran se prononcera pour l’armement nucléaire, plus les risques de la 

course aux armements dans toute La région est augmenté.

En outre, avec la Turquie qui renforce ses troupes le long de la frontière du nord 

de l’Irak, prétendument contre le PKK, la possibilité d’une intervention turque 

dans le nord de l’Irak ajouterait une nouvelle dimension à la crise, plus encore si 

l’intervention turque conduit l’Iran à envisager une intervention militaire dans l’est 

de l’Irak.

IV. Alors que l’administration Bush a insisté sur le fait depuis mars 2006 que 

les États-Unis parlent immédiatement à l’Iran, mais seulement s’il arrête d’enrichir 

l’uranium, les deux sénateurs Chuck Hagel et Barack Obama ont proposé des négo-

ciations inconditionnelles avec Téhéran10. Parmi les sénateurs républicains qui s’op-

posent à la politique de l’administration Bush à la fois en Irak et contre l’Iran, le 

sénateur Chuck Hagel a écrit la lettre suivante à la Maison Blanche le 17October 

2007 : « Le moment est venu pour les Etats-Unis d’examiner activement quand et 

comment off rir directement, sans condition, des négociations globales avec l’Iran. 

L’off re devrait être faite tout en continuant à travailler avec nos alliés sur la pression 

économique au Conseil de sécurité de l’ONU sur les sanctions pour une troisième 

résolution, et de soutenir dans la région les pays du Moyen-Orient qui partagent nos 

préoccupations sur l’Iran. Le rapport de novembre du directeur général de l’Agence 

internationale de l’Energie atomique(AIEA), El-Baradei, pourrait être l’occasion de 

faire progresser l’off re de pourparlers bilatéraux. Une telle approche permettrait de 

renforcer nos capacités dans tous les domaines pour faire face à l’Iran. Nos amis et 

alliés seraient plus confi ants de se retrouver avec nous si nous cherchons à accroître 

la pression, y compris des sanctions plus sévères contre l’Iran. On pourrait créer 

une nouvelle dynamique historique dans les relations américano-iraniennes, dans 

le cadre de forcer les Iraniens à réagir à la possibilité de meilleures relations avec 

l’Occident. Nous devons être prêts pour que tout processus de dialogue avec l’Iran 
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prendra du temps, et nous devons continuer tous les eff orts, pour faire émerger 

l’Iran d’une position de force. 

Nous ne devrions pas attendre à examiner la possibilité de négociations bilaté-

rales avant que toutes les autres options diplomatiques soient épuisées. À ce stade, 

il pourrait bien être trop tard »11.

Le sénateur Hagel argumente que l’administration Bush, un peu comme ce fut 

le cas pour l’Irak, risque de perdre le soutien multilatéral des Européens, en plus 

de celui des Russes et des Chinois, en se livrant à des sanctions qui vont s’avérer 

contre-productives. Les États-Unis ont besoin de laisser l’AIEA faire son travail 

et ensuite décider quel type de mesures doit être pris. Comme le mentionnait le 

sénateur Hagel la même lettre, les préoccupations restent que les objectifs réels des 

Etats-Unis est un changement de régime en Iran, et non pas un changement de 

comportement de l’Iran. »

Dans cette perspective, la politique américaine envers l’Iran sera eff ectivement 

renforcée avec l’ensemble des membres permanents du Conseil de sécurité de l’Onu, 

même s’ils ne sont pas tous d’accord sur des sanctions sévères. Sans le ferme soutien 

des Européens et en particulier de la Russie, les sanctions seront sans signifi ca-

tions, d’autant plus qu’elles seraient susceptibles d’être contournées et parce qu’elles 

pourraient réellement servir les intérêts de la ligne dure qui ne recherche pas une 

ouverture économique et commerciale avec l’Ouest. L’ironie, c’est que les tensions 

géopolitiques et économiques ainsi que la hausse des prix du pétrole serviront à des 

fi ns de ligne dure iranienne.

V. Traiter avec l’Iran signifi e : (1) la reconnaissance de l’importance politique 

et culturelle iranienne en Irak et une infl uence dans la région comme une réa-

lité sociopolitique ; (2) l’abandon progressif de l’endiguement militaire de l’Iran 

et l’engagement de garanties bilatérales et multilatérales de sécurité à l’Iran et (à 

la Syrie) ; (3) la recherche de compromis entre les diff érentes factions sunnites et 

chiites en Irak, et tenter de dissuader la Turquie d’intervenir dans le nord de l’Irak ; 

(4) le renforcement des Etats de la région politiquement, économiquement et mi-

litairement (si pas de provocation) ; (5) d’évaluer les États de la région et partisans 

des groupes «terroristes» non pas en fonction de leur idéologie religieuse, mais en 

termes de leur relation avec les intérêts et la puissance des Etats-Unis ; 6) s’engager 

sincèrement dans la recherche de la paix israélo-palestininienne dans la région du 
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Moyen-Orient, y compris la paix avec la Syrie et le Liban, par le biais d’un véritable 

engagement fort dans le processus du Quartet États-Unis, l’Union européenne, la 

Russie et l’ONU. 

Alors que certains types de sanctions ciblées pourraient avoir besoin d’être mis 

en œuvre pour faire en sorte que l’Iran se conforme à l’AIEA, les États-Unis de-

vraient également commencer à engager des négociations sans condition avec l’Iran. 

Ces négociations devraient porter sur un éventail de questions qui divisent les deux 

parties (des sanctions économiques à l’appui du « terrorisme »), et devrait inclure la 

promesse d’incitations positives à l’Iran d’abandonner sa quête de développer des 

armes nucléaires et des missiles balistiques.

Parallèlement, l’Iran doit être amené à comprendre que toute tentative de dé-

velopper une centrale nucléaire et des missiles balistiques va aussi déclencher une 

course aux armements dans toute la région, tandis que le respect de l’Iran sur la 

question d’enrichissement nucléaire peut, à terme, déboucher sur une étape par 

approche progressive à une reconnaissance diplomatique américaine, le retrait de 

toutes les sanctions américaines économiques mises sur Téhéran, et l’adoption de 

mesures qui, à terme, permettre davantage d’investissements américains et étran-

gers.

Par ailleurs, la coopération diplomatique américano-russe sur l’émise de la 

pression sur l’Iran est absolument nécessaire. Ici, par exemple, la coopération des 

Etats-Unis et de la Russie sur la défense par missiles balistiques est cruciale pour la 

mise en place de la pression américano-européenne sur l’Iran, tout en atténuant les 

tensions géopolitiques américaines avec la Russie qui sont, dans une large mesure, 

une conséquence de l’élargissement de l’Otan12.

En outre, si les États-Unis veulent vraiment limiter le développement iranien 

de l’énergie nucléaire, ils devront réduire leurs propres programmes nucléaires et 

chercher à mettre à niveau leurs dépenses sur d’autres sources d’énergie alternatives. 

Les États-Unis pourraient également off rir à l’Iran un partenariat technologique 

dans un eff ort conjoint pour développer des sources d’énergie alternatives, telles 

que l’énergie éolienne, solaire, géothermique, en coopération avec les Européens, le 

Japon, la Chine et toute autre partie intéressée.

Les négociations directes des Etats-Unis avec l’Iran doivent être aussi accom-

pagnées de mesures sincères pour mettre fi n au confl it en Irak. Il n’est pas dans 
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l’intérêt des deux pays de soutenir l’Irak dans un état de guerre permanente. Ces 

négociations sur l’Irak doivent être accompagnées par des eff orts diplomatiques 

des États-Unis, de l’Union européenne, de la Russie et de l’ONU, pour résoudre la 

question palestinienne et celle du Liban, de façon à apporter une véritable paix et 

sécurité dans la Cisjordanie, dans la bande de Gaza et dans le sud Liban, et qui met-

tra un terme aux actes de «terreur» et de «contre terreur» des deux côtés. Les discus-

sions sur la crise au Moyen-Orient pourraient également impliquer une déclaration 

commune de « pas de première utilisation » des armes de destruction massive par 

tous les Etats de la région, dont Israël, la Syrie, l’Arabie saoudite et l’Iran.

VI. Les Etats-Unis doivent prendre l’option de la guerre complètement hors de 

la table de négociations. Le processus américano-iranien de l’engagement diploma-

tique iranien, sans conditions préalables, conjuguée à des pressions multilatérales 

et des incitations, ne sera pas une tâche facile et il faudra beaucoup de temps pour 

toutes les parties à établir la confi ance. Les engagements multilatéraux et américains 

avec l’Iran permettent de à réformer progressivement le régime iranien, mais de tel-

les réformes, grâce aux eff orts déployés par les Iraniens eux-mêmes, sera long à réaliser. 

Cependant, les négociations américano-iraniennes conduisent au rapprochement 

et à la reconnaissance mutuelle qui va se révéler plus courageuse que de prendre ce 

qui semble facile au moment où il faut commander des missiles de croisières et de 

précision pour bombardement, nécessitant 3000 abris fortifi és, mais sans connaître 

la façon dont il faut ramasser les cadavres après la déclaration de la guerre. 

Espérons que l’administration Bush – ou un futur leadership américain ne se 

livre pas à une autre gargantuesque erreur stratégique. La paix du monde entier est 

en jeu.

* Professeur de politique internationale à l’Université américaine de Paris, et auteur de nombreux 
ouvrages, notamment, American Global Strategy and the “War on Terrorism” (Aldershot: Ashgate, 
2007) et Averting Global War: Regional Challenges, Overextension, and Options for American 
Strategy (New York: Palgrave, 2007).
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